
Arrêté royal du 27 avril 2004  
relatif aux sièges de travail et aux sièges de repos  

(M.B. 24.6.2004) 

Article 1er.- Le présent arrêté s’applique aux employeurs et aux travailleurs, ainsi qu’aux per-
sonnes y assimilées, visés à l’article 2 de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travail-
leurs lors de l’exécution de leur travail. 

Art. 2.- § 1er. Pour toute activité qui est exécutée debout, l’employeur est tenu de réaliser une 
analyse des risques conformément à l’article 8 de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la 
politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail. 

Cette analyse des risques tient compte de l’exercice de manière continue ou de manière prin-
cipale de l’activité debout, ainsi que de la durée et de l’intensité de l’exposition à la charge 
statique, afin d’apprécier tout risque pour le bien-être des travailleurs. 

§ 2. Si les résultats de l’analyse des risques visée au § 1er, révèlent un risque pour le bien-être 
des travailleurs, l’employeur prend les mesures nécessaires pour que chaque travailleur 
concerné dispose d’un siège de repos sur lequel il puisse s’asseoir par intermittence ou à des 
intervalles déterminés. 

Si la nature des activités du travailleur concerné ne permet pas d’utiliser un siège de repos, 
l’employeur organise les activités de telle sorte que ce travailleur puisse travailler assis sur un 
siège de travail, par intermittence ou à des intervalles déterminés. 

§ 3. Les temps de repos, ou les temps de travail assis, doivent atteindre au moins un quart 
d’heure au cours de la première partie de la journée de travail et au moins un quart d’heure 
lors de la seconde moitié de la journée de travail. Ces temps de repos, ou ces temps de travail 
assis, doivent être pris au plus tôt après une heure et demie et au plus tard après deux heures et 
demie de prestations. 

Art. 3.- Pour les travailleurs qui exercent des activités dont la nature est compatible avec la 
position assise, l’employeur met à disposition un siège de travail. 

Art. 4.- § 1er. Les sièges de travail et les sièges de repos répondent aux exigences de confort 
et de santé. Préalablement à leur choix, ils font l’objet d’une analyse des risques visée à 
l’article 2, § 1er, alinéa 1, pour garantir le bien-être des travailleurs lors de leur utilisation. 

§ 2. Les sièges de repos sont facilement accessibles, immédiatement utilisables, et ne peuvent, 
en aucun cas, constituer un obstacle au passage. 

Art. 5.- Les travailleurs sont informés de toutes les mesures prises en application du présent 
arrêté. 


